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Introduction

1. Le Forum Social : Qu’est-ce que c’est ?

Depuis de nombreuses années, quelques Organisations de la Société Civile (OSC) du Burkina Faso, parmi lesquelles :


  ATTAC/ Burkina : Association pour une Taxation des Transactions financières pour 

l’Aide aux Citoyens ; 

  GERDDES /Burkina : Groupe d’Etudes et de Recherches sur la Démocratie et le 

Développement Economique et Social au Burkina Faso 

  SEDELAN : Service d’Edition en Langues Nationales ; 

  CPF : Confédération Paysanne du Faso ; 

  UNCP/B : Union Nationale des Producteurs de Coton du Burkina ; 

  CIC-B : Comité Inter Céréales du Burkina ; 

  AMD / Bobo : les Amis du Monde Diplomatique ; 

  REFAE : Réseau des Femmes Africaines Economistes ; 

  ORCADE : Organisation de Renforcement des Capacités de Développement ; 

  MDPR/ Burkina ; 

  Intermon Oxfam ; 

  Oxfam Québec ; 

  SACCA/ UCIAB ;


  Et bien d’autres…

ont participé aux différents forums sociaux organisés tant au niveau mondial (en particulier Bamako en janvier 2006) que  dans la sous-région, spécialement au «Forum des peuples du Mali » qui a connu plusieurs éditions, successivement à Siby en 2002 et 2003, à Kita en 2004, à Fana en 2005 et à Gao en 2006.

Ces OSC y ont participé parce qu’elles sont animées d’une conviction profonde : 
un autre monde est possible !

Chacun de ces forums a vraiment été vécu comme un espace ouvert d’approfondissement de la réflexion, de débats démocratiques, et de propositions d’alternatives. Les entités et mouvements de la société civile qui y prennent part  s’opposent au néolibéralisme et à la domination du monde par le capitalisme et toutes les formes d’impérialisme. Ces groupes sont déterminés à s’investir dans la construction d’une société planétaire centrée sur l’être humain (d’après l’article premier de la charte de Porto Alegre).

L’abolition de l’espace, du temps et des frontières crée certes un village mondial, mais tous les individus ne peuvent pas en faire partie. L’élite mondiale rencontre peu de frontières, mais pour des milliards d’êtres humains, les frontières deviennent de plus en plus infranchissables.

La mondialisation néo-libérale dominée par les seules forces de la finance, si elle permet un enrichissement extrême d’une minorité, instaure un modèle unique, impérialiste et écrasant pour la majorité de la population du globe qui se trouve marginalisée dans la misère et/ou sommée de se soumettre à ce modèle unique (économique, social, culturel, politique, alimentaire, etc.)

« La mondialisation financière aggrave l'insécurité économique et les inégalités sociales. Elle contourne et rabaisse les choix des peuples, les institutions démocratiques et les Etats souverains en charge de l'intérêt général. Elle concourt au développement d'une criminalité financière présente aujourd'hui dans tous les circuits financiers. Elle leur substitue des logiques strictement spéculatives exprimant les seuls intérêts des entreprises transnationales et des marchés financiers.

Ces entreprises transnationales s'accaparent tous les champs de l'activité humaine au simple prétexte du profit immédiat qu'elles pourront en tirer. Les principes de la vie elle-même, mais aussi l'eau, ressource indispensable, ne leur échappent pas, mettant en péril les fondements de l'existence humaine sur l'ensemble de la planète. Avec la bénédiction d'Etats toujours plus "réalistes", le commerce et la finance supplantent les citoyens et tirent parti de l'occasion pour réformer à leur guise tous les fonctionnements nationaux et internationaux dans la plus parfaite opacité et sans concertation avec la société civile. C'est la dictature des marchés. "Les dix dernières années font apparaître une concentration des revenus, des ressources et des richesses entre un petit groupe de personnes, d'entreprises et de pays. » (www.attac.org)

Vue d’Afrique, la mondialisation est la confirmation, s’il en était encore besoin,  que pauvreté et richesse ont une histoire faite essentiellement de conquêtes, d’esclavage, de colonisation, d’impérialisme et de pillages. 

C’est pourquoi, lors d’une rencontre le 30 juillet 2005, ces OSC ont souhaité unanimement que soit également organisé un forum social au Burkina Faso.

Le Forum Social du Burkina Faso se veut un moment de stigmatisation des politiques néo-libérales qui ne font qu’engendrer la désolation dans nos contrées. Il vise le renforcement du contre pouvoir citoyen et la construction d’alternatives pour le peuple burkinabè.

Il s'agit tout simplement de se réapproprier ensemble l'avenir de notre monde.

Un autre monde est possible !

Le premier Forum Social du Burkina (espace d’expression démocratique et citoyenne) sera organisé à Ouagadougou (la capitale) du 28 au 30 mars 2007 sur le thème central ci-après :

« Le Burkina Faso dans la tourmente de la mondialisation.»

2. Actions de résistance, de mobilisation et de propositions d’alternatives à travers le monde

On l’aura constaté : les luttes s’adaptent de plus en plus aux nouvelles stratégies  néo libérales. En témoigne la grande mobilisation des mouvements sociaux africains à travers les forums nationaux et sous régionaux (Bénin, Guinée Conakry) ainsi qu’au Forum Social Africain de Lusaka, pour dire qu’une autre Afrique est possible. 

Au delà du continent, il faut noter la mobilisation des mouvements sociaux européens au Forum Social Européen. 

Les résistances aux privatisations se sont amplifiées en différents points de la planète : Pérou (victoire contre la privatisation de l’électricité à Aréquipa), Mexique, France, etc. En 2002, on a connu également une puissante mobilisation populaire qui a réussi à mettre en échec une tentative de renversement du président Hugo Chavez au Venezuela.

 A quoi s’ajoutent les victoires électorales de Ignacio Lula da Silva au Brésil et de Lucio Guttiérez en Equateur, 

le succès impressionnant du rassemblement du Larzac en France à la mi-août 2003 : plus de 200.000 participants pendant trois jours avec comme thèmes rassembleurs: l’opposition à l’agenda de Doha soumis à l’agenda lors de la rencontre interministérielle de Cancun (Mexique) septembre 2003 et le soutien au recours à la désobéissance civile pour lutter contre l’expérimentation des OGM.

Le quatrième Forum Social Mondial tenu à Mumbai en janvier 2004 a réuni plus de 100.000 participants venus des quatre coins de la planète pour proposer des alternatives.

Nous sommes convaincus qu’un autre Burkina est possible et grâce à la population burkinabè, ce Burkina se construira avec la mobilisation de tous les acteurs du mouvement alter mondialiste.

La première édition du Forum Social du Burkina s’inscrit dans le cadre de cette mobilisation locale et internationale. Elle permettra de consolider les initiatives africaines et augure de bons espoirs que cette tribune de la force des « sans voix » marginalisés et exclus grandisse en s’imposant localement et globalement !

La mondialisation réduite à une globalisation libre-échangiste présente des traits menaçants car elle n’est que la recherche effrénée de profits et de compétitivité avec comme seul  projet social : le « tout marché ». 

Cela ne peut que mettre en péril ce qui reste de liens non marchands entre peuples et individus. 

Il est alors urgent que des citoyens  responsables et solidaires fassent contrepoids en assurant un arbitrage plus équilibré entre humains et marchés.

L’humanisation de la mondialisation doit s’appuyer sur des valeurs comme :


. la transparence


. la bonne gouvernance


. la conscience croissante des biens communs de l’humanité


. etc.

Elle passe également par une dénonciation des travers de la mondialisation et de ses abus les plus criants qui consistent en :


. la dépossession des peuples de leurs ressources naturelles, 


. la corruption des gouvernants autoritaires par les firmes 





transnationales qui en font leurs intendants, 


. le développement des trafics illicites, destructeurs de dignité humaine.

I/ Contexte de l’action : le Burkina Faso face à la mondialisation

Aujourd’hui, le constat portant sur la mondialisation néo-libérale est amer. Le terme mondialisation est devenu synonyme de misère dans nos pays. 

I-1. Au Burkina Faso, ces quelques chiffres en disent long :

1. le Burkina est classé au 173e rang sur 175 pays en terme d’indice de                 

développement humain ( IDH = 0,33)

2.  il consacre annuellement 30% de son budget au remboursement de la dette

3.  le revenu national brut annuel par habitant est de 220 dollars

4.  l’espérance de vie est de 42,9 ans

5.  la mortalité infantile est de 10,4%

6.  le taux d’alphabétisation oscille entre 20 et 30%

7.  le taux de scolarisation est de 22%

8.  répartition du PIB : primaire 37,6%,  secondaire 20,4%, tertiaire 42%

9.  principales ressources : coton, élevage, or 

(Source : Jeune Afrique l’intelligent, hors série no 6)

I- 2. Petite histoire de la dette

Nées au lendemain de la seconde guerre mondiale  pour reconstruire l’Europe et pour financer le développement des pays du tiers monde, les Institutions Financières Internationales (IFI) ont proposé le recours à l’endettement aux Pays en Voie de Développement (PVD) pour financer leurs investissements. Attirés par des taux d’intérêt faibles et la présence massive de capitaux dans les banques, les pays pauvres ont contracté des emprunts trop souvent consacrés à des investissements non productifs. Au début des années 80, le changement radical de la politique économique et monétaire américaine fait exploser la dette des pays pauvres qui se sont retrouvés dans l’incapacité de rembourser les emprunts. Des leaders comme Thomas Sankara, Président du Faso de 1983 à 1987, dans son discours prononcé au sommet de l’Organisation de l’Unité Africaine en juillet 1987, ont essayé de dénoncer la dette : « La dette ne peut pas être remboursée parce que si nous ne payons pas, nos bailleurs de fonds ne mourront pas, soyons en sûrs. Mais si nous payons, c'est nous qui allons mourir, soyons en sûrs également… Pour recourir à l’endettement, on jouait comme dans un casino. Tant qu’ils gagnaient, il n’y avait pas de problèmes. Maintenant qu’ils ont perdu au jeu, ils exigent le remboursement et on parle de crise. Ils ont joué, ils ont perdu, c’est la règle du jeu, la vie continue ». Comme alternatives, les IFI proposèrent le système des Plans d’Ajustement Structurels (PAS). Le Burkina eut recours à son premier PAS en 1992. Depuis, la dette n’a cessé d’augmenter et était estimée au passage du deuxième millénaire à plus de 1200 milliards de francs CFA, environ 180 millions d’euros. La population du Burkina Faso rapportée au volume de l’endettement en l’an 2000 indiquait que chaque enfant qui naissait était déjà endetté de 72283 francs CFA, environ 110 euros. Les 4/5 de cette dette sont dus aux IFI. (Source ABAAD)

I- 3. De la concurrence et de la souveraineté alimentaire

Depuis des décennies, les institutions financières internationales (FMI, BM) et l’organisation internationale du commerce (OMC) continuent de mettre en péril les efforts des populations africaines en les contraignant à réserver le maximum de leurs surfaces agricoles aux cultures de rente et à ouvrir leurs marchés aux produits subventionnés du monde. Produire et nourrir leurs peuples est devenu un combat de titan pour les agricultures paysannes des pays du Sud comme le Burkina Faso. En fixant les prix des produits agricoles sahéliens à des prix artificiellement bas, les pays riches ont mis les paysans sur la route de l’exode.  

Depuis plus de 5 ans, le coton, dont le prix représente 60% des recettes d’exportation du Burkina Faso, en raison de la baisse des cours sur le marché mondial, est acheté chez nos paysans à des prix très en deçà de leurs attentes et d’une juste rémunération de leur travail. 

La préoccupation majeure est maintenant de trouver les voies et moyens de produire et de consommer notre propre production agricole dans sa plus grande partie pour viser une agriculture qui assurera la souveraineté alimentaire du pays. Cela appelle  un nécessaire travail de changement de mentalités à tous les niveaux de la société burkinabè, donc la nécessité d’exploration de solutions alternatives, idée principale du Forum Social.

Rien donc de surprenant que les grandes villes continuent de voir leurs populations croître à un rythme incontrôlable et que l’immigration soit et sera toujours objet de tourment pour le Nord.

Autre exemple : le riz burkinabè, concurrencé par des riz de qualité souvent douteuse en provenance des pays d’Asie, éprouve les plus grandes difficultés à s’écouler. Les aides en nature, et particulièrement en riz,  à commercialiser sur place, perturbent grandement les marchés locaux.

Par ailleurs, les paysans burkinabè, travaillant avec des moyens rudimentaires, sont face à des agriculteurs occidentaux suréquipés et utilisant les dernières techniques industrielles et scientifiques, dont les Organismes Génétiquement Modifiés (OGM). Le Burkina Faso, qui est à la pointe du combat pour la suppression des subventions occidentales sur le coton, a hélas accueilli du 19 au 22 août 2004 une conférence internationale sur les OGM, parrainée par les Etats-Unis et la firme Monsanto. Il s’est ainsi fait la porte d’entrée des OGM en Afrique de l’Ouest en commençant les premières expérimentations sur le terrain de production du coton bt (transgénique) dans la région de Bobo-Dioulasso. Avec l’introduction des OGM, nos paysans deviendront, à terme, des ouvriers agricoles au service des intérêts du Nord. Ils seront dépendants, pour l’achat de semences, des grandes firmes agroalimentaires et devront encore une fois affronter la concurrence transformée mais toujours déloyale des agriculteurs du Nord. Nous ne pouvons l’accepter.

Par ailleurs, les OGM ne constituent pas une réponse honnête à la faim et à la pauvreté en Afrique ; mais un moyen supplémentaire et particulièrement odieux  de déposséder le peuple africain de son patrimoine semencier au profit de quelques multinationales. Les véritables maux de l’agriculture sont l’extraversion économique, les inégalités dans la répartition des efforts d’encadrement et de financement, l’ingérence des institutions financières internationales dans les décision nationales, les subventions agricoles des pays riches à leurs producteurs, la tendance à la baisse des prix des produits agricoles, la mal gouvernance et la corruption croissante, etc.

I-4. Paysannat au Burkina Faso

Le Burkina Faso est un pays essentiellement agricole dont la population est composée à 70% d’agriculteurs et d’éleveurs. L’agriculture assure une bonne part de la production vivrière du pays. De plus, l’exportation du coton et de la viande représente une des ressources principales du pays. Mais les conditions climatiques (en particulier depuis la grande sécheresse de 1973) obligent les paysans à inventer et mettre en œuvre de nouvelles techniques pour survivre : diguettes anti-érosives, zaï, fumure organique (fosses fumières), compost… et à développer les cultures de contre-saison autour des points aménagés (barrages, boullis, puits) ou dans les bas-fonds.

La baisse du pouvoir d’achat des populations, la détérioration des termes de l’échange, la baisse des cours mondiaux des matières premières agricoles, le démantèlement des mécanismes de compensation, le faible niveau de la consommation des produits locaux, sont autant de difficultés rencontrées par le paysannat burkinabè. L’ouverture des marchés africains, tant encouragée par les dirigeants des pays du Nord à travers les APE, et pire dans un contexte de subventions agricoles au Nord, nécessite des OSC africaines, notamment burkinabè, une ferme opposition à ces décisions assassines dont nos dirigeants se rendent complices.  

Des alternatives sont possibles et c’est l’objectif du Forum de les explorer.

I-5. Les privatisations et les crises sociales

Comme partout en Afrique, les ouvriers et travailleurs burkinabè exercent leur profession dans une extrême précarité. Les privatisations et les fermetures d’usines ont, au cours des dernières années, mis des milliers de travailleurs au chômage, le plus souvent sans mesures d’accompagnement.

 Chez nous, la mondialisation est essentiellement celle de l’exploitation : l’exemple du groupe BOLLORE est particulièrement significatif de cette dépendance.

C’est un groupe résolument tourné vers l’Afrique. Il y compte pas moins de 70 Sociétés implantées dans 35 pays (21 francophones et 14 anglophones). Ses activités vont des usines de cigarettes au contrôle des transports (le chemin des fer, la manutention portuaire, les activités de transit et les navires), les plantations (hévéa, caoutchouc, huile de palme, banane, coton et cacao), à quoi s’ajoute l’exploitation forestière en Afrique centrale.

La vague des privatisations imposées par les Institutions Financières Internationales lui permet de racheter le maximum d’infrastructures de transport. La gestion des réseaux ferrés s’est ajouté à celle des ports et lignes maritimes pour maîtriser le coût du transport des marchandises. 

En étendant sa présence dans différents secteurs du transport, le groupe BOLLORE se retrouve dans certains pays en situation de quasi-monopole, voire de monopole, situation qu’aucun pays occidental n’accepterait sur son territoire.

L’exploitation par le groupe BOLLORE du chemin de fer Abidjan Niger rebaptisé SITARAIL a entraîné la suppression de milliers d’emplois, la fermeture de nombreuses gares, privant les populations des villages concernés du commerce vital avec les voyageurs. Le nombre de trains de voyageurs est passé de 4 par jour à 3 par semaine parce que jugés peu rentables, avant que la crise ivoirienne ne vienne interrompre tout trafic.

Le groupe VIVENDI, dont les difficultés sont connues, est candidat au rachat de l’Office National des Eaux au Burkina Faso (ONEA), ce qui n’augure pas de lendemains meilleurs pour les travailleurs de cette société et pour la population en raison des hausses prévisibles du prix de l’eau.

Cependant, la mobilisation sociale autour des problèmes de privatisation et de fermeture d’usines reste très faible, bien qu’il soit démontré qu’un travailleur burkinabè prend en charge de très nombreuses personnes, bien au-delà des membres de sa famille restreinte.

Par ailleurs, l’insécurité grandissante (vols à mains armées, braquages sur les axes routiers), les vérités non dites sur les assassinats du journaliste Norbert Zongo et de ses compagnons le 13 décembre 1998, du Président Thomas Sankara (cité comme exemple par la jeunesse africaine) le 15 octobre 1987, le non respect des engagements électoraux, allongent la liste des ingrédients qui font du Burkina un pays qui vit dans une paix menacée.

I-6. La problématique du développement

Nombreuses et vives sont les critiques au sujet du développement. On peut en effet recenser rapidement : «  le développement, où qu’il soit, ici ou ailleurs, est une impasse », ou encore  « le développement n’a été que la poursuite de la colonisation par d’autres moyens, comme la nouvelle mondialisation à son tour n’est que la poursuite du développement », «  le développement durable, dernière née des mystifications conceptuelles ». Le modèle de développement des pays qui constituait la référence en la matière est en crise. Il est urgent de se dégager de ce modèle pour trouver des voies au-delà et en dehors de l’acception courante, économique du développement. En Afrique, plus de quarante années de « politique de développement » ont engendré des  résultats contraires aux objectifs assignés. Le tableau a été suffisamment peint et bien peint en noir. Dans presque la quasi totalité des écrits concernant l’Afrique, le pessimisme est de mise. L’Afrique apparaît comme un continent à la dérive, son développement, une histoire ratée. Jamais l’humanité n’a disposé d’autant de moyens techniques et financiers, mais jamais les inégalités n’ont été aussi criardes avec l’avènement en Afrique d’une pauvreté de masse. L’Afrique compte aujourd’hui 250 millions de pauvres, soit environ 45% de sa population. L’Afrique est en voie de paupérisation. On peut parler d’un échec du développement, ce qui enjoint le questionnement même du concept de développement et partant du NEPAD dont les priorités ne résistent pas à l’analyse et qui s’inscrivent dans une optique néo-libérale. 

Il convient d’explorer des solutions alternatives dans la perspective d’un « après développement » en remettant en cause cette vision-même du développement et en proposant une autre société où les valeurs économiques cessent d’être les uniques valeurs centrales. C’est la seule condition pour concilier les limites physiques du monde avec notre aspiration légitime à voir notre sort s’améliorer car le modèle de développement jusque là proposé se heurte à d’évidentes limites écologiques.

Les outils qui nous sont proposés actuellement, comme les accords de partenariat économique en cours de négociation  avec l’Europe, ne sauraient en rien constituer des solutions, dans leurs formes actuelles. Car dans la forme même où ils sont présentés aujourd’hui par l’Union Européenne, ces accords de partenariat économique que l’on veut imposer à l’Afrique sont essentiellement des accords de libre échange dont les effets pervers, déjà existants, vont s’accentuer davantage.

La libre circulation totale des marchandises est un leurre : cela veut dire en effet que les marchandises venant d’Europe se déverseront (avec subventions et dumping) sans barrières douanières sur les marchés africains. Leur invasion systématique se fait déjà dans les magasins au détriment des productions locales. Cela veut dire aussi que les marchandises produites en Afrique à destination de l’Europe ne pourront jamais franchir les barrières techniques, réglementaires, phytosanitaires ou autres qui fixent des normes souvent exagérées pour empêcher justement les importations sur son territoire.

Exemples :

Le lait européen continuera à détruire toute possibilité de production locale ; 

le riz distribué comme aide à l’Afrique et revendu sur ses marchés empêche la commercialisation du riz local ; 

la viande surgelée, etc.

La suppression des droits de douane creusera encore davantage le déficit des Etats qui ne pourront plus assurer le minimum des services publics pour leur population (santé, école, infrastructures et communications, ordre public, etc.)

Il est prévu de compenser cette perte par l’instauration d’impôts sur les populations qui, déjà, dans l’immense majorité, peinent à assurer le minimum vital pour leurs familles. Et qui s’enfonceront donc un peu plus dans la misère.

II/ Nature et description du projet :  

Le Forum Social du Burkina Faso, à l’instar des autres FSM,  se veut un espace populaire d’éducation, de communication, d’information et d’actions citoyennes ; il est ouvert à toutes celles et tous ceux qui veulent un autre monde non régi par les seules puissances financières internationales, fait de justice et de paix.

     Les principes du Social Burkinabè sont : 

     libre accès et libre expression.

     recherche et facilitation des échanges entre participants d’horizons divers en vue d’approfondir les réflexions et les argumentaires pour la construction d'un autre monde plus inclusif, plus solidaire et plus juste que celui que nous impose le néo-libéralisme. 

III/ Objectifs et Résultats attendus  du Forum Social du Burkina :

1. Objectifs :

a) Objectif Général : 

Favoriser l’expression citoyenne et la proposition d’alternatives à l’injustice sociale et économique et aux désengagements du politique dont l’Afrique est victime. 

Favoriser la compréhension et la vulgarisation des phénomènes économiques et sociaux actuels pour le plus grand nombre.

Contribuer à renforcer le potentiel d’expression citoyenne, en vue de propositions d’alternatives sociales, économiques et politiques pour l’avènement d’un autre monde épris de justice et de paix.

b)  Objectifs spécifiques :

- Favoriser la concertation entre les différents acteurs du Burkina Faso et d’ailleurs, par la création d’un cadre d’échanges propices ;

- Aider les acteurs locaux à repositionner leurs actions dans le contexte national et international ;

- renforcer le potentiel d’analyse des politiques et des actions de développement engagées en Afrique ;

- Faire du Forum Social du Burkina un cadre pérenne de mobilisation citoyenne et de plaidoyer des mouvements sociaux du Burkina et d’Afrique ;

- Créer un site Web spécifique au Forum Social du Burkina. (www.forumsocialburkina.info) ;

- Donner de la visibilité aux activités du premier Forum Social Burkinabè ;

- Capitaliser les acquis de ce premier Forum par la création d’une banque de données.

2. Résultats attendus 

Le Forum Social a permis aux mouvements citoyens du Burkina de se rassembler (de mieux se connaître, de travailler ensemble et de créer une dynamique de solidarité) ;

Les mouvements sociaux nationaux, africains et internationaux présents ont créé une synergie d’actions par les échanges et la capitalisation des expériences autour des questions touchant la vie des peuples ;

Les dynamiques sociales des régions du Burkina  sont renforcées avec la présence au Forum de paysans, de leaders d’organisations civiles, d’artisans et d’acteurs institutionnels ;

Les produits locaux de l’ensemble des régions du Burkina sont valorisés à travers leur exposition au marché du commerce  équitable ;

Les populations ont pris conscience de l’impact des actions et des politiques de développement sur leur vie quotidienne ;

L’implication des  populations dans le processus décisionnel des politiques de développement est amorcée suite aux réflexions et échanges du Forum Social du Burkina ;

Les décideurs et les partenaires au développement sont interpellés sur les conséquences de leurs politiques et la nécessité de prendre en compte les besoins réels des populations dans toutes les actions de développement ;

Les capacités d’analyse et de proposition d’alternatives au sein de la société civile sont renforcées ;

Le Forum Social du Burkina a contribué à la réalisation des objectifs du Forum Social Africain et du Forum Social Mondial ;

Une banque de données (les actes du Forum, les supports audio et vidéo, etc.) est disponible ;

Un site web du Forum Social du Burkina est créé. 

IV/ Bénéficiaires 

Pour ce premier Forum, les participants  sont attendus au nombre d’environ 600 délégués venant essentiellement de l’intérieur du Burkina Faso, mais aussi de l’Afrique et d’ailleurs :

Au niveau local :

Paysans /cultivateurs, ménagères, organisations de femmes, acteurs locaux de développement, administrations locales, élus locaux, autorités traditionnelles, autorités religieuses, presse locale, enseignants, élèves, étudiants, associations, syndicats, artistes, notables, etc.

Au niveau national : 

Les organisations nationales suivantes sont attendues : organisations paysannes, syndicats, ONG, collectifs d’ONG, universités (chercheurs et universitaires), médias (presse écrite, télévision et radio), organisations de jeunes et de femmes, associations de confessions religieuses, opérateurs économiques, parlementaires, journalistes, professionnels des médias, artisans et commerçants, artistes, juristes, fonctionnaires, étudiants, enseignants, partenaires au développement, etc.

Au niveau africain et mondial : 

Les participants représentant les mouvements sociaux et les organisations de la société civile viendront de toutes les régions d’Afrique et ailleurs.

V/ Activités 

Les activités se dérouleront du 28 au 30 mars 2007 à travers :

Eventuellement une grande marche à l’ouverture (avec des « revendications »)

Conférences /ateliers ;

Conférence populaire paysanne : séances d’échanges, de discussions entre les paysans ;

Marché du commerce équitable pour la promotion des produits locaux (agricoles et artisanaux);

Manifestations culturelles et artistiques (sketchs, poèmes, concerts, etc.) ;

Témoignages ;

Rencontre avec les populations locales lors de visites de terrain ;

Forum des organisations : espace de présentation de chacune des organisations présentes ; 

Mise en place d’une salle de secrétariat et d’une salle de presse multimédia.

Séance d’animation et de sensibilisation ;

Publication des actes du Forum : contributions des conférenciers et propositions des ateliers ;

Création d’un site Web du Forum. 

VI/ Les grands thèmes retenus

Thème principal: 

Le Burkina Faso dans la tourmente de la mondialisation 

Sous thèmes : 

    1. Agriculture et souveraineté alimentaire 

Les sujets pouvant être abordés dans ce sous thème, à travers des communications, sont : 

= La souveraineté alimentaire (et toutes les questions s'y rattachant: intrants, accès au crédit, accès aux équipements, alphabétisation et formation en monde rural, et toutes les problématiques apportées par les organisations paysannes)  

= L'élevage et les filières lait et viande 

= Le problème foncier au Burkina (sécurisation foncière des producteurs, des éleveurs, agro-business...) 

= Les O.G.M. (organismes génétiquement modifiés) et la biotechnologie  

= La désertification et les problèmes environnementaux.  

  

    2. Contraintes et alternatives au développement du Burkina Faso 

Les communications suivantes ont été identifiées pour ce sous thème : 

= La question de la dette (le principe de la dette, l’utilisation de la dette, l’annulation de la dette, la transparence dans la gestion des fonds issus de l’annulation de la dette). 

= O.M.C. (Organisation Mondiale du Commerce) et commerce équitable 

= Les A.P.E. (Accords de Partenariat Economique) avec l'Union Européenne.

= Des politiques de développement inadaptées pensées de l’extérieur. 

  

    3. Les politiques socio-économiques 

Au titre de ce sous thème, les membres de la commission ont identifié les communications suivantes : 

= Les O.M.D. (Objectifs du Millénaire de Développement) 

= Lutte contre l’exclusion : des propositions ( les personnes âgées, l’emploi des jeunes, les enfants de la rue, les travailleurs du sexe, etc.) 

= Accès aux services sociaux de base. 

= Problématiques apportées par les syndicats, les associations de consommateurs, etc.

  

    4. Contribution de la société civile pour un autre Burkina 

Dans ce sous thème, les communications suivantes ont été identifiées : 

= Les droits humains et la promotion de la paix 

= Société civile au Burkina Faso : rôle, contribution, les moyens d’action, et les perspectives. 

= La contribution des OSC féminines et de jeunesse au Burkina 

= Mondialisation et déperdition des valeurs culturelles : comment relever le défi?  

  

    5. Les médias et l’alter mondialisation : 

Des médias pour quoi faire ? Des médias au service de qui ? 

  

VII - Présentation générale des grandes activités du Forum :

	Activités
	Détails

	Conférences et ateliers débats
	Ce sont les temps de réflexion et d’échanges formels sur différentes thématiques, telles l’annulation de la dette des pays du Sud, la construction d’alternatives au modèle de développement des institutions financières internationales, le commerce équitable, les OGM, etc.

Les conférences permettent d’apporter des connaissances minimales sur un thème spécifique. 

Les ateliers favorisent une plus grande contribution des participants dans la formulation de propositions concrètes.

	Conférence populaire paysanne
	C’est un espace où les paysans et les paysannes peuvent faire entendre leur voix et leur programme pour la promotion de la souveraineté alimentaire. Un espace où les paysans vont prendre eux-mêmes l’initiative d’analyser la  pertinence et les enjeux de se fédérer en une force de promotion des agricultures paysannes et de la souveraineté alimentaire. Donc se fédérer en une force politique prête à se mobiliser pour réclamer leurs droits à la vie. 

Sans nier les contributions positives du travail des ONG en direction du paysannat, la conférence populaire paysanne doit aboutir à l’auto-prise en charge des paysans pour se faire entendre à tous les niveaux, et donc remettre en cause le rôle traditionnel que certaines ONG et acteurs gouvernementaux se sont arrogé pour parler au nom des paysans  ou prétendre « les représenter » dans le débats publics sur les questions locales, nationales et  internationales engageant la vie des paysans.



	Marché du commerce équitable
	Le « marché du commerce équitable »  est également une initiative   d’éducation du public. C’est un marché virtuel animé de façon à démontrer les interactions entre l’économie de marché (avec pour main invisible, la monnaie) et les autres types de  comportements économiques : système d’échange / troc (mil du paysan contre lait du peul, -  de réciprocité entre membres du groupe (don et contre – don) et de redistribution entre les membres du groupe (grenier villageois collectif : de poisson, de mil, de noix de karité, etc.). Ce marché soutient toutes les initiatives de commerce équitable de valorisation des producteurs locaux (grands et petits).
Il se formalise par la présence de commerçants venus exposer et vendre des produits consommables ou artisanaux de leur région. Ces produits sont fabriqués seulement avec des matières locales et vendus à un prix permettant aux producteurs et artisans de vivre correctement de leur travail. Ce marché est essentiel pour promouvoir les produits locaux, mais également pour sensibiliser les commerçants et les consommateurs sur leur façon de consommer et sur les règles injustes de l’OMC. 

	Forum des organisations
	C’est un cadre d’échanges entre les organisations. Des espaces seront organisés par thématiques : « éducation », « environnement », « santé », « promotion de l’équité (genre) » etc. Les associations concernées par ces thématiques viendront afficher des informations sur leur organisation et présenter des documents qu’elles pourront laisser à la disposition des participants. 

Ce Forum a pour objectif de faciliter les relations entre les organisations, ce qui contribuera à la mise en réseau des acteurs. De plus, cela permettra des échanges d’expériences qui sont toujours enrichissantes.

	Activités culturelles
	L’objectif visé par ces activités est de présenter les cultures traditionnelles et modernes du Burkina, de l’Afrique et du monde. Ainsi, des cérémonies de chasseurs peuvent s’associer à des chants de griots et à des groupes de jeunes rappeurs. Tous représentant une réalité du Burkina et de l’Afrique d’aujourd’hui.

Elles pourraient se formaliser par des sketchs sur des thèmes abordés dans le cadre du Forum, mais elles pourraient permettre aussi de faire connaître la culture locale aux Burkinabè des autres régions et aux étrangers. C’est un moment propice aux échanges interculturels étant donné la pluralité des cultures au Burkina et en Afrique. 

	Site Internet
	Le comité d’organisation a créé un site Internet. Le SEDELAN à Koudougou en assure le support et l’animation. Afin d’assurer la continuité et l’efficacité des échanges d’informations, il a été choisi d’accorder une attention particulière à l’animation de ce site. (www.forumsocialburkina.info)


VIII/ Stratégies  de mise en  œuvre :


1. Organisation pratique

Actuellement sont organisées chaque quinzaine des séances de travail où sont présents les membres du bureau et les présidents des commissions.

· Le bureau du comité national d’organisation : il est chargé de la coordination du Forum et il est constitué du président, d’une vice-présidente, du secrétaire général, du trésorier/comptable, du secrétaire à l’organisation.

· Les commissions de travail sont :

· Commission Accueil, Hébergement ;

· Commission Secrétariat 

· Commission Informations et Medias ;

· Commission Relations internationales

· Commission Thèmes

· Commission Transport ;

· Commission Activités culturelles ;

· Commission Santé 

· Commission Sécurité ;

· Commission Finances; 

· Commission Mobilisation

· Commission Restauration

· Commission Matérielle


2. Les O.S.C. participantes (liste ouverte)


ABMEFE

Association Burkinabè pour le Mieux Etre de la Femme et de l’Enfant
 
ADS/CJ

Association pour le Développement de Sabce
 
AECC

Association pour l’Emergence d’une Culture de la Citoyenneté


AJADD

Association Jeunesse d’Afrique pour un Développement Durable
 
AJS

Association Jeunesse du Sourou
 
ALV


AMD

Association des Amis du Monde Diplomatique
 
ANRBF

Association Nationale des Retraités du Burkina Faso
 

 
Association « Les Mains Vertes »
 
Association MAIA  (=humanité)
 

 
ATTAC- BURKINA

Association pour la Taxation des Transactions financières pour l’Aide aux Citoyens
 
AWY

Association Wuro-Yire
 
CAFES ONG

Centre d’Assistance, de Formation, d’Emploi et de Stage
 
CDD

Convention pour la Défense de la Démocratie
 
CDM/BF

Citoyens du Monde/BF  
 

CERVOD'AFRIQUE
 
CIC-B
 
CONSEIL NATIONAL DES PERSONNES AGEES
 
CPF

Confédération Paysanne du Faso  

 
DAKUPA
 
GERDESS – Burkina

Groupe d’Etudes et de Recherche sur la Démocratie et le Développement Economique 
et Social

INADES-Formation
 
IPC (BF)

Initiative Privée et Communautaire contre le Sida
 
IRIS AFRIK

Institut de Recherche et d’Intervention Socio-économique pour l’Afrique
 
MMF/ANBF

Marche Mondiale des Femmes/Action Nationale du Burkina Faso.
 
MOUVEMENT DE LA PAIX
 
ORCADE
 
ORGANIC

Organisation pour une Nouvelle Initiative Communautaire
 
OXFAM-Québec
 
OXFAM-international


 PARTEHFDA

Partenariat Hommes et Femmes pour le Développement en Afrique 
 

RECIF/ONG-BF

Réseau de Communication, d’Information et de Formation des Femmes dans les ONG 
au Burkina Faso

 
REFAE
 
RPEA

Réseau pour le Professionnalisme des Etudiants Africains



 SACCA- CICOPA
(UCIAB)

Service d’Appui, de Conseil aux Coopératives Artisanales

(Union des Coopératives Artisanales du Burkina Faso)


SEDELAN

Service d’Editions en Langues Nationales du Burkina Faso (Koudougou)
 
SEMUS / Yako
 
SYNTAP

Syndicat National des Travailleurs de l’Agro-pastoral
 
IX/ Chronogramme de préparation et de réalisation du Forum : 


D’octobre 2006 à avril 2007

	Activités prévues
	Période de réalisation

	
	oct/nov. 2006
	décembre 2006
	janvier 2007
	février 2007
	mars

2007
	avril 2007
	

	1/Activités préparatoires
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	
	

	1.1 Elaboration du projet
	*
	*
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2 Commission ressources financières (budget, partenaires)
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	
	

	1.3 Commission  thèmes 
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	

	1.4 Mise en place et fonctionnement des autres commissions nationales
	
	
	
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	

	1.5 Lancement promotionnel du  Forum, doc. inscription
	*
	
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2/ Réalisation du Forum
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	*
	
	
	
	

	3/ Réalisation des actes du Forum
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	*
	
	

	4/ Evaluation du Forum
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	*
	*
	*
	
	

	5/ Production des rapports
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	*
	
	
	


X/ Budget du Forum :

1. Budget en annexe

2. Quelques données quantitatives

· Nombre de jours : 3  

· Nombre de participants : 600

3. Coût du Forum par participant: 68.250 F (cela comprend tous les frais : transport, hébergement, nourriture, communication, conférenciers, activités culturelles)

4. coût global : 40.925.000 F

 XI/ Gestion financière : 

ATTAC Burkina est l’association responsable morale du projet ; à cet effet, ATTAC est chargée de gérer les fonds relatifs au Forum avec la CPF comme trésorière et les deux structures fourniront  à la fin du Forum un rapport narratif et financier. Un compte en banque est ouvert à la BANK of AFRICA sous l’intitulé : « CPF – Forum Social du Burkina. » (n° 01336140007)
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